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					1. La bibliothèque du CEDIAS-Musée social (5 rue Las Cases, 75007 Paris, www.cedias.org/) est l’héritière d’un centre de documentation fondé en 1895 et dédié aux multiples expressions de la « question sociale » : histoire du travail, du monde ouvrier, des politiques sociales, de l’urbanisme et du logement social, de la philanthropie et des institutions patronales, du syndicalisme et des grèves, de l’économie sociale et solidaire, de la santé publique, de la démographie et des doctrines des mouvements politiques attachés à ces thématiques. Sous l’impulsion de Colette Chambelland, la bibliothèque devient à partir des années 1960 un lieu d’étude, de rencontres et d’échanges pour de nombreux historiens du mouvement ouvrier et du socialisme. Depuis 2012, le catalogue des monographies de la bibliothèque du CEDIAS-Musée social est visible dans le « Catalogue collectif de France » (http://ccfr.bnf.fr). Les archives de Pierre Naville y sont conservées.

				

			

		

		
		

		
			
avertissement1


			pierre cours-salies

			Nous refusons l’oubli d’une œuvre éclairante. Les écrits de Pierre Naville comportent des outils d’analyse pertinents pour nos débats contemporains.

			Son livre prenait le contre-pied de réactions pessimistes. Après un énorme travail d’enquête qui donne lieu à la publication de L’automation et le travail humain (Naville et coll., 1961) et des discussions internationales2, il proposait une interprétation globale et indiquait comment penser les transformations du rapport au travail au moment où des automatismes changeaient bien des entreprises et des services publics.

			Il n’y a aucune malédiction inhérente à la technique : elle peut donner lieu à une réorganisation de la société. Il précise dès 19603 dans la Revue française de sociologie le sens profond du mot « automatisme » : « De l’αυτοματον, du spontané général qui anime l’univers, il tire enfin des automates en modèle réduit » (Naville, 1960 : 280). On peut le lire, connaissant l’auteur, comme une reprise de l’ambition surréaliste d’une pensée libre capable de donner à comprendre et agir sans soumission aux pseudos réalités « réalistes ».

			Il ne s’agit pas de croire à « la libre et imprévue disposition des choses par les hommes », et se « payer de mots » ; il faut voir « les interférences de l’automation dans les rapports classiques de l’offre et de la demande, qui font aujourd’hui l’objet des préoccupations de tous » (Naville, 1960 : 282) ; avoir en mémoire « la révolte des masses contre un automatisme économique qui se retournait contre elles et dont le pivot résidait dans la prolifération d’un type de machines qu’on peut appeler aujourd’hui primitives » (Naville, 1960 : 283). Mais comprenons « qu’entre le spontané et l’automatique il n’y a pas d’antinomie » (Naville, 1960 : 283).

			De la première industrialisation en Grande-Bretagne, puis dans quelques pays d’Europe, le « machinisme » – contemporain de l’écriture du Capital – fait une poussée rapide : une mécanisation remplace des postes de travail mais concentre des lieux de production. Les divers patronats essayaient d’avoir des travailleurs salariés bien obéissants à leurs machines, avec quelques zestes de paternalisme… Devant les luttes sociales et politiques, contraints de concéder des droits élémentaires, toute une recherche patronale porta sur les simplifications encore plus poussées et une organisation d’usines, le taylorisme ; souvent refusé par le mouvement ouvrier, il devint le modèle mondial ; présent en Russie dès avant la guerre de 1914, il s’impose dans l’entre-deux guerres, faisant faire un immense bond de productivité.

			Après les recherches scientifiques et les productions industrielles liées à la guerre de 1939-1945, utilisant massivement l’électricité dans les contrôles permanents de la production, une vague d’automatisation prit son essor dès 1946, avec des effets différenciés, dont une «automation» amenant des durcissements du travail (Dunayevskaya, 1971). Les travaux de Pierre Naville éclairent cette phase, élargie à de multiples activités par l’emploi des microprocesseurs.

			Dans ce qui est appelé aujourd’hui «développement du numérique », la continuité est évidente : le travail consiste de plus en plus à vérifier des productions qui ont lieu « automatiquement », sous réserve de contrôles et de régulations permanentes à distance. La localisation dans une usine n’est plus indispensable dès lors que le lien de travail est répandu et assez fort entre des milliers de travailleurs (salarié·es ou faussement « indépendant·es »). Les autres formes du travail subsistent mais dominées par cette nouvelle logique sociale.

			Progrès dans les automatismes, question sociale et potentialités à comprendre et à maîtriser afin d’en tirer le meilleur pour le plus grand nombre… Cette réflexion de Pierre Naville a une totale pertinence face aux questions actuelles du travail et de l’avenir de notre société. L’ouvrage contredit l’idéologie qui, par crainte de « manquer de réalisme », voudrait cantonner pensées et mobilisations populaires à un réaménagement du système capitaliste accepté comme indépassable.

			Hier comme aujourd’hui, l’évolution de la productivité homme/heure permet une baisse massive du temps contraint ; elle pouvait faciliter une nouvelle maîtrise des organisations des productions, à condition d’une situation nouvelle pour les salariés. Pierre Naville assumait totalement cette ambition politique. En novembre 1963, un entretien publié dans France Observateur le souligne4. Au commentaire du journaliste qui déclare que le « livre prend l’allure d’un manifeste qui ouvre des perspectives tout à fait nouvelles (bien que se situant dans le mouvement d’idées issu du Capital de Karl Marx) », sa réponse ne laisse aucun doute :

			Au 21e siècle, la technologie généralisée aura ses exigences propres. La cybernétique devient une science sociale […]. Des régulations d’un nouveau genre dans les systèmes techniques et dans les systèmes sociaux permettront à la fois autonomie et coopération entre eux. C’est le socialisme de l’avenir, tout autre chose que la chanson du gai laboureur évidemment.

			On doit signaler ici une consonance avec des positions défendues par Henri Lefebvre, aux prises avec des débats du PCF5 : une même réflexion tournée vers les possibilités qui se dessinent ; des similitudes d’espoir et d’analyses critiques, des histoires différentes et une participation à des publications pour l’autogestion, même si l’un des deux ne centre pas ses ouvrages sur la sociologie du travail.

			Le livre de Pierre Naville n’a pas produit sur le plan social et politique les effets possibles et souhaitables, espérés par l’auteur. Cela ne le prive en rien de sa portée historique. Le publier à nouveau en 2016 ne peut pas être neutre. Il nous faut donc reprendre cette lecture, approfondir le débat avec toute sa force.

			Le remodelage des tâches et des conditions de production s’est répandu, mondialement. Pierre Naville l’avait annoncé dans sa préface à la deuxième édition en espagnol, en 19806 dont la traduction est publiée ici en annexes.

			Et quelles illustrations n’avons-nous pas quand un État de l’Inde a tant formé de spécialistes de l’informatique que des assurances suisses y ont déplacé leur centre de gestion ; ou quand la Chine est le premier producteur de panneaux solaires dans des usines automatisées comme aux États-Unis ou en Europe.

			Une diffusion de l’automation répandue mondialement aurait pu et devrait, à condition de lucidité politique et de pouvoirs différents, poser tout autrement les questions de choix de production et d’organisation de la vie. Ces réflexions trouvent une actualité redoublée avec les discussions soulevées par les développements du numérique.

			Ce qui était possible dès avant 1968 a subi un retard immense avec tous ses effets… La préface met en évidence comment la pente prise a été celle dont Naville aurait voulu que les luttes de classe préservent nos sociétés avec les potentialités liées au développement des automatismes. Depuis les années 68 cette durée est pénible ; elle laisse un peu hébétés ceux qui l’ont traversée et la plus grande masse des jeunes en manque de repères. Nous devons donc comprendre les possibilités gâchées, la situation actuelle, après une défaite historique, visible avec le recul, qui a produit de grandes désorientions et alimenté le « no future ». Une des questions les plus difficiles posées aux syndicats et aux mouvements populaires est bien là : les effets de l’automation et maintenant de la transformation numérique sur le travail, leur articulation avec l’entreprise traditionnelle et les possibles pour des collectifs de salarié·es de réfléchir en commun, et de décider.

			Marasme généralisé des statuts, du chômage et de la globalisation des gestions spéculatives, dumping à la diminution des droits sociaux et démocratiques, une autre épreuve prend forme : dans le monde entier, la souplesse, l’adaptabilité mais aussi le business model de l’économie numérique repose sur la multiplication de l’emploi qualifié hors salariat.

			La préface répond à plusieurs enjeux. Il fallait reprendre des propositions du Printemps de Prague comme d’André Gorz, pour comprendre le contexte de l’œuvre et la continuité possible de ses conclusions. Il fallait aussi montrer comment Pierre Naville aide à analyser les origines de la situation délabrée actuelle et toute son actualité dans des pratiques, des débats et des exigences de notre temps. Il s’agit de renouer un fil pour se saisir des perspectives ouvertes il y a près de cinquante ans.

			

			
				
					1. Cette réédition prend en compte des annotations que Pierre Naville avait préparées en vue d’une éventuelle seconde édition. Nous avons également complété les références des ouvrages qu’il cite.

				

				
					2. Voir la bibliographie analytique dans Les Cahiers d’étude de l’automation.

				

				
					3. Le titre, commenté par lui-même, souligne que l’être humain « n’a pas seulement réussi à tirer de la nature ce qu’il était impuissant à faire par lui-même […] ; il est parvenu à un résultat plus surprenant encore : faire exécuter à la nature, d’elle-même, ce qu’il voulait qu’elle exécutât » (Naville, 1960 : 280).

				

				
					4. Publié ici en annexes, cet entretien rappelle l’ambition de Pierre Naville.

				

				
					5. « Suspendu » de son appartenance au PCF en 1958, Henri Lefebvre résume et approuve les thèses de Pierre Naville : « Il n’y aura donc pas de société socialiste au sens marxiste avant que cette jouissance individuelle ne passe au premier plan, comme but de l’organisation économique et sociale, comme premier stade du communisme, le communisme se définissant par l’extension illimitée de la jouissance et des capacités de jouissance […] Il n’y a aucune raison de ne pas inclure Pierre Naville dans le mouvement marxiste mondial » (Lefebvre, 1959 : 568).

				

				
					6. La première édition en espagnol paraît en 1965.

				

			

		

	
		
			préface

			
un retard immense…

			pierre cours-salies

			L’appareil de production dès à présent au service de la planète, permettrait sans délai une réduction de travail moyen à trois ou quatre heures par jour, sinon à deux (Pierre Naville, 1967).

			Depuis que ce livre est paru pour la première fois, il y a plus de cinquante ans, l’automatisation puis l’informatisation ont provoqué d’immenses reclassements sociaux, professionnels et statutaires : sans principe d’unification, ce mouvement a produit morcellements et hiérarchisation parmi les salarié·es.

			Pour éviter de courir un risque, qui pouvait être mortel pour leurs profits, les dirigeants de la globalisation libérale ont accompagné les évolutions techniques d’une sortie du salariat en tirant les situations vers le bas. En revenant à un « marché du travail » moins socialisé et plus brutal, ils ont joué d’un double avantage : faciliter l’accumulation de plus-value dans les pays les plus développés et leurs marchés solvables et éviter de devoir se confronter à un modèle de droits sociaux légitimés, qui pourraient être valables pour réguler les échanges internationaux. Ce n’était pas inéluctable et il nous faudra comprendre pourquoi il en a été ainsi ; car les faits sont là.

			Nous sommes effectivement confrontés aux antipodes des espoirs des années 1960. Dans sa préface à la deuxième édition mexicaine, parue en 1980, de Vers l’automatisme social, Pierre Naville posait la question suivante : « D’où proviennent ces défauts ? » et répondait ainsi : « Ils viennent d’une automatisation non aboutie. […] C’est précisément cette liberté reconquise sur la machine qui peut permettre de remodeler les relations sociales » (1980 : 13). En effet, le travail tel qu’il est subi, source de cauchemars, recèle pourtant des potentialités pour penser, aujourd’hui, un avenir tout autre, un avenir déjà présent.

			Un détour est donc nécessaire afin de comprendre bien des désarrois actuels. Il y a un demi-siècle, notre génération est passée à côté des enjeux majeurs. Les nouveaux rapports sociaux, rendus possibles avec l’évolution de la culture et l’accroissement de la richesse sociale, restent hors de portée de la grande masse de la population. Les progressions et la diversification des consommations ne satisfont pas les aspirations à se réaliser personnellement. L’effort pour « réussir » passe aujourd’hui par un appel à une inventivité, par ailleurs le plus souvent déniée. Ainsi, l’immense accumulation des richesses, dont Marx faisait l’ouverture du Capital, semble produire plus d’inégalités, et une obligation de se nier pour espérer « trouver sa place ». L’écart entre le « réalisme » et le possible nous domine et il est source d’un grand malaise politique et social.

			L’ouvrage de Pierre Naville nous apporte quelques moyens pour comprendre cet immense décalage, ce retard non moins immense, ainsi que cette brûlante actualité : Vers l’automatisme social, qu’est-il advenu de lui et qu’advient-il ?

			Nous pouvons penser une définition de l’automatisme comme ce qui libère de gestes répétitifs et fastidieux. Il y en a tant d’exemples : l’arrosage automatique bien régulé avec le savoir-faire d’un jardinier au lieu de la corvée d’eau et du gaspillage, le réglage des éclairages sans avoir besoin d’agents qui allument les lampadaires, le fonctionnement de multiples moteurs, les cartes de passage et de paiement au lieu des corvées que faisait autrefois dans le métro, le poinçonneur des Lilas : « Des petits trous, des petits trous, toujours des petits trous… »

			Quand les machines font à notre place, nous pouvons réfléchir à autre chose, voire à les améliorer en fonction de leur usage et tout un chacun peut en découvrir des applications utiles. L’automatisme permet ainsi des gains de temps et une plus grande inventivité individuelle et collective. Des applications du solaire auraient pu, depuis quelques dizaines d’année être mises en œuvre dans la plupart des régions du monde et ainsi changer la vie quotidienne et le rapport à la nature. Des femmes et des hommes, artisans, paysans, ouvriers, de toute la planète, disposant de ces techniques simples, feraient un monde très différent ! Mais, ce n’est pas ainsi que va le monde.

			des ouvertures débattues avant 1968

			Pierre Naville montrait dès 1963 les enjeux en termes de durée du travail et de réorganisation des productions par des processus automatisés. Ce qu’il nous disait au sujet des droits et de la durée du travail sont des rappels précieux pour se souvenir que les « Trente Glorieuses » furent en réalité les « trente laborieuses » : on y travaillait environ 45 à 48 heures par semaine alors que la « semaine de 32 heures » aurait permis la mise en place d’équipes travaillant un peu plus de six heures par jour, soit « pour un emploi continu de la machinerie, plus de quatre équipes par jour » (Naville, 2016 : 138). Dès 1959, il avait mis en avant la « journée de 7 heures pour cinq jours par semaine, soit une semaine de 35 heures payable au SMIG1 » (Naville, 1959 : 81-87). Il faisait alors remarquer que cette revendication pouvait être formulée pour l’Europe entière2.

			un contexte et des convergences

			Avec le temps qui est passé et les politiques patronales actuelles, on pourrait penser que cette discussion de la revendication sur la durée du travail montre que Pierre Naville était un de ces rêveurs d’« extrême gauche ». Mais, à l’époque, bien des auteurs, étrangers au mouvement ouvrier, même modéré, discutaient les mêmes questions. Ainsi, en 1965, Jean Fourastié donnait la perspective des 40 000 heures de travail : soit, quarante ans avec une retraite à 61 ans, des années de travail de quarante semaines et une durée hebdomadaire de 25 heures (Fourastié, 1965)3. Dans la même veine technico-pragmatique, Régis Paranque, chroniqueur aux Échos et professeur à l’école des Hautes études commerciales, évoquait la semaine de 30 heures (Paranque, 1967). Enfin, dans un ­rapport publié en 1964, Réflexions pour 1985, Pierre Massé, commissaire au Plan, un organisme très valorisé à l’époque, acceptait en partie cette visée :

			Le problème n’est pas de refuser l’allongement du temps de loisir mais de le concilier avec les exigences de l’expansion économique. Il est fort peu probable que l’on puisse en 1985 s’accommoder de 30 heures par semaine (Massé, 1964).

			On voit que la problématique du patron du Plan portait une question sociale et politique d’actualité. Il rappelait que dans cette réflexion entrait aussi l’abaissement de l’âge de la retraite et la prolongation de la scolarité. Nous sommes ici très loin des vitupérations de notre époque. Comprendre ce retournement appelle une analyse.

			Une forte présence des orientations de Marx appelle notre attention dans cette phase qui précède Mai 68. Dans de multiples champs des luttes populaires des questions amènent à des apports et des discussions qui travaillent dans une continuité de Marx, se réclament de l’un ou l’autre marxisme ; ces controverses semblent installées dans la certitude de discuter d’un futur proche. Ce contexte dessine une possible réorganisation radicale de la société4. Les références les plus travaillées ici ne correspondent pas à une volonté œcuménique5, mais à un souci personnel de retour critique : étudiant sans doute indiscipliné, je me souviens parfaitement d’avoir analysé et assimilé ces arguments, pour des études de sociologie et pour des débats d’orientation politique. Cette cohérence sembla suffisamment forte pour trouver des éléments de vérification dans les attentes, les découvertes et les exigences du mouvement de Mai, en France et mondialement…

			Rappelons comment la référence au « socialisme réellement ­existant » pesait à l’époque. Le mouvement communiste, et les dirigeants de la CGT, ont été marqués par l’orthodoxie diffusée de Moscou : le capitalisme s’enfonçait dans la « paupérisation absolue6 ». Cette bizarrerie idéologique, au moment où les évolutions des techniques et des capacités productives font un bond en avant, ne préparait pas à saisir positivement les exigences de l’époque. Les éléments de crise idéologique autour du PCF sont bien là : Henri Lefebvre défend une position opposée à cet économisme passéiste. De nombreuses revues débattent au nom des diverses interprétations de Marx, « hétérodoxes » eu égard à l’orthodoxie figée au garde-à-vous russe du PCF.7 Une partie de ces discussions s’alimentent de rencontres avec des communistes yougoslaves, et des italiens où pas moins de trois courants s’expriment au sein du Parti communiste, et dont les textes sont traduits en français.

			où l’on rencontre les premiers ouvrages politiques 	d’andré gorz…

			Ces livres et ces revues reflètent la recherche des instruments d’analyse d’une période nouvelle avec le souci de renouer les fils avec la dimension d’émancipation collective portée par les œuvres de Marx.

			Pour souligner une consonance trop souvent ignorée et pour rappeler ses rebondissements au cours des années 1980 et 1990, arrêtons-nous sur un auteur important. Dans un de ses premiers livres, Stratégie ouvrière et néocapitalisme (1964)8, André Gorz recoupe les thèses défendues par Pierre Naville et insiste sur un objectif : le temps de travail doit cesser d’être l’« étalon de la richesse » pour être remplacé par le « temps libre » (Gorz, 1964 : 120). Il insiste sur l’actualité d’analyses qui refusent et remplacent l’économisme de trop d’organisations se réclamant de l’un ou l’autre des « marxismes » en s’appuyant sur des concepts centraux : le fétichisme de la marchandise et l’essor du general intellect.

			La richesse réelle se manifeste – et c’est ce que dévoile la grande industrie – dans l’extraordinaire disproportion entre le temps de travail utilisé et son produit, tout comme dans la discordance qualitative entre un travail réduit à une pure abstraction et la force du procès de production qu’il contrôle. Ce n’est plus tant le travail qui apparaît comme inclus dans le procès de production, mais l’homme plutôt qui se comporte en surveillant et en régulateur du procès de production lui-même (Marx, 2013 : 117-119).

			Au cours des années qui précèdent 1968, André Gorz publie, sous le pseudonyme de Michel Bosquet, des articles dans Le Nouvel Observateur qui mettent en évidence les gaspillages de la production capitaliste : privatisation des profits/socialisation des risques et des nuisances. Il se fait le porteur des réflexions du congrès philosophique qui se tient à Berlin en 1965 sur la « révolution scientifique et technique » et auquel participent des écologistes des États-Unis, des communistes critiques des pays de l’Est et des représentants des gauches syndicales et politiques d’Europe.

			On peut voir également ses interventions dans des « recherches au service du mouvement ouvrier », dans le rapport « Marché commun et planification » qu’il présente en 1963 au colloque « L’intégration européenne et le mouvement ouvrier9 ». En 1964-1965, André Gorz participe à la bataille politique d’orientation qui oppose au sein de la CFDT l’orientation défendue par Eugène Descamps, Gilbert Declercq, Albert Détraz et Fredo Krumnow qui affirme la lutte de classe tournée vers un socialisme autogestionnaire (Cours-Salies, 1988 ; 2008) à celle d’Edmond Maire, lié à Michel Rocard et au courant qui, au nom d’un « contre-plan » réaliste et « moderne », veut autolimiter les revendications, et qui est à la recherche de terrains d’entente avec le patronat démocrate10. André Gorz contribue aux activités du premier courant et s’oppose aux options économiques des milieux socialisants « demandant au syndicat d’accepter en échange une limitation et une autodiscipline » (Gorz, 1964 : 21). Ses arguments sont sans ambiguïté :

			Il faut rejeter avec intransigeance toute tentative pour subordonner le syndicat aux partis, pour limiter ou discipliner son autonomie revendicative […] Cette défense de l’autonomie revendicative doit être inconditionnelle et permanente, quelle que soit la couleur politique du gouvernement (Gorz, 1964 : 19).

			À l’échelle européenne, ses analyses sont aussi nettes :

			Même là où la rareté a été vaincue, le socialisme n’existe encore que comme une infrastructure qui souvent fonctionne mal. […] Il ne peut exister actuellement de société socialiste sur laquelle le mouvement ouvrier des pays de capitalisme avancé puisse prendre modèle. La perspective, les revendications du mouvement ouvrier d’Europe occidentale peuvent et doivent être plus avancées, en matière de construction du socialisme, que celles des sociétés socialistes existantes. Le problème de l’humanisation de la production et de sa subordination aux exigences et aux besoins des individus peut être abordé par nous en des termes plus avancés que partout ailleurs. C’est précisément cela, d’ailleurs, que l’avant-garde marxiste des pays socialistes attend des marxistes d’Europe occidentale (Gorz, 1969 : 78-79).

			… et le printemps de prague en harmonie avec les débats 		en europe

			L’actualité d’une révolution des modes de production, des priorités sociales et des formes du pouvoir est au même moment mise en lumière en Tchécoslovaquie, théâtre d’une mobilisation autogestionnaire. Le « Printemps de Prague » est le lieu et le moment d’une ample critique des conditions du développement industriel, économique, social et politique (Morder, 2010).

			Dès 1966, dans un livre collectif, La civilisation au carrefour 11, des chercheurs tchécoslovaques rassemblés par Radovan Richta avaient analysé les « changements dans la civilisation à la lumière du concept de “révolution scientifique et technique” » (Richta, 1969 : xxxv). Diffusé à 50 000 exemplaires, l’ouvrage est emblématique du Printemps tchécoslovaque. Ce passage entre deux époques leur fait croiser, entre autres, le chemin de Pierre Naville et d’André Gorz12. Avec d’autres textes sur la démocratisation politique, ce livre remet explicitement en cause les défauts apparus dans le développement et présente de nombreuses possibilités13. La dynamique exprime une double rupture nécessaire :

			La nécessité vitale de profondes réformes en vue de mettre en application de nouveaux modes de gestion économique [et] une orientation nouvelle, originale, du développement des forces productives s’impose (Richta, 1969 : xl).

			En avril 1968, le Parti communiste de Tchécoslovaquie adoptait un texte de réorientation inspiré de ce travail, tandis que les syndicats, tout en affirmant leur rôle autonome, optaient pour une autogestion des entreprises qui se substituerait à la gestion bureaucratique. Au mois d’août, on le sait, les troupes du pacte de Varsovie interrompaient ce processus. Rappelons les choix qui étaient dessinés.

			1. Une critique du « progrès » pour définir autrement la civilisation

			Le socialisme ne saurait triompher, si les avantages que présente sa structure sociale, débarrassée de l’antagonisme de classe, ne se manifestait pas dans une ouverture et une sensibilité particulières à l’égard des nouvelles dimensions du progrès de la civilisation (Richta, 1969 : xxxviii).

			2. La question centrale des rapports à la nature

			La perte du point de départ naturel entraîne l’abandon des garanties qu’il offrait : la civilisation même apparaît ainsi nécessairement comme la messagère de sa propre ruine (Richta, 1969 : 224).

			Si la croissance actuelle ne s’infléchit pas favorablement, il suffira de quelques décennies pour que la dévastation de la nature soit totale14. Seule une politique judicieuse, appliquée avec esprit de suite, de protection de la nature, […] pourra enrayer efficacement le processus de dévastation de la nature (Richta, 1969 : 226).

			3. La critique de la consommation de masse

			La consommation de masse a créée une sorte de sécurisation de la vie quotidienne, même si la stagnation se produit ensuite. Ses effets libérateurs puis sa contradiction sont analysés.

			[La] société de consommation de masse [se heurte] au dilemme insoluble et aux limites internes de cette consommation.

			Satisfaire en priorité les besoins du développement humain est, semble-t-il, hors de portée de ce système. Poursuivre ce chemin équivaut à faire de la « production pour la production » rationalisée une « consommation pour la consommation irrationnelle ». Au milieu d’un progrès technique rapide, le système de consommation […] suggère tout un système de besoins insensés. […] L’homme dans ces conditions devient esclave de sa consommation et ne fait de son activité que le moyen de la satisfaire (Richta, 1969 : 195-196).

			4. La révolution technique et scientifique est porteuse de multiples possibilités

			Le livre récuse l’enfermement du temps libre dans la consommation, carcan répétitif et obstacle au caractère polysémique de celui-ci au travers de multi-activités.

			Il pense le travail réorganisé, « grâce à l’utilisation de nouveaux principes de transmission et de conservation de l’information ». On notera avec amusement dans le livre une anticipation qui forme notre quotidien :

			Dans chaque foyer un calculateur connecté à une immense centrale d’information et d’éducation, cette nouvelle technique constituera un moyen d’accéder, à tout moment, à n’importe quelle information, de savoir sans cesse tout sur tout (Richta, 1969 : 201).

			Pour notre présent et notre avenir, la clé est la transformation générale du travail humain.

			Ouvrir la voie à la transformation générale du travail humain est devenu le problème cardinal des révolutions contemporaines et la mission civilisatrice propre au socialisme. Le concept de Marx et d’Engels du « dépassement du travail » distingue profondément leur humanisme de celui de tous leurs prédécesseurs qui édifiaient le système européen et américain des idées sur les aspects progressistes du travail industriel (Richta, 1969 : 127).

			Les auteurs précisent, dans une note, pourquoi Marx et Engels s’opposent à Hegel :

			Hegel identifie au fond la manifestation active de soi avec le travail existant sous forme d’aliénation. Marx et Engels considèrent au contraire le dépassement de l’aliénation du travail et la métamorphose complète de l’activité humaine en une libre création des forces humaines, comme les conditions d’une véritable manifestation de soi de l’homme. Marx et Engels ne sont pas des philosophes du travail, ils en sont les critiques (Richta, 1969 : 127).

			Dans la continuité de ces délimitations, Pierre Naville mettait en lumière « l’ouverture d’une ère industrielle d’un type tout nouveau » (Naville, 2016 : 95), dont les réflexions résonnaient au même tempo :

			Les techniques nouvelles, en dépit des pessimistes, sont une conquête de la liberté. Elles annoncent en même temps qu’une maîtrise plus subtile, plus plastique et plus profonde des choses, un remaniement incessant des conditions sociales où s’exerce cette maîtrise. Ce ne sont pas les techniques, désormais, qui prennent un tour de plus en plus expérimental, c’est la société tout entière (Naville, 2016 : 101).

			Il fait ainsi entrevoir une transformation du travail par une redéfinition du salariat. Si la « révolution scientifique et technique » est conçue par certains comme un simple progrès technique amenant des gains de productivité (une vision souvent présente dans les publications de l’époque), Pierre Naville, le Printemps de Prague et André Gorz, sans oublier Henri Lefevbre, mettent en avant une perspective commune : elle modifie le rôle et la place de l’homme dans la production. Ce fut un fil conducteur durant les années 1970.

			Libéré des fonctions mécaniques et techniques, l’individu aurait la possibilité de se consacrer à un travail plus créateur, tandis que la diminution substantielle de la durée du travail ouvrirait la voie à la polyvalence et à la possibilité de changer d’emplois plusieurs fois au cours de la vie (Naville, 1977 : 57)15.

			Il faut donc bouleverser les structures du travail et la hiérarchie sociale. Les conditions d’utilisation de ces avancées des automatismes seraient discutées dans la société et donc définies par des formes de démocratie, rendues possibles, qui restent à découvrir et à développer. L’autogestion, explique Pierre Naville, « n’est pas une formule magique […] mais un ensemble d’objectifs à réaliser : auto-organisation des travailleurs, autogouvernement de la société » (Naville, 1977).

			des questions décisives pour le capitalisme

			Le capitalisme, n’ayant pas été contrecarré, détruit et remplacé, a imposé la précarisation, le chômage de masse et la remise en cause des systèmes de protection sociale qui portaient depuis les années 1950 une adhésion et un sentiment de sécurité du plus grand nombre.

			une obligation sociale affirmée

			Que s’est-il passé pour nous conduire à l’opposé des potentialités des années 1960 ?

			Pour reprendre les propositions de Pierre Naville et les inscrire dans leur actualité, il faut aussi comprendre ce qui se passe sous couvert d’un discours sur la « crise du système », musique de fond qui accompagne les politiques de gestion gouvernementale depuis une trentaine d’années.

			Reprenons donc quelques-uns des jugements émis par Keynes en 1930 pour ouvrir à ses réelles possibilités la question du temps de travail. Dans « Perspectives économiques pour nos petits-enfants », il montrait comment les gains de productivité des investissements capitalistes devaient mener, en quelques dizaines d’années, à des postes de trois heures par jour ou de quinze par semaine (Keynes, 2002 : 114). Les « données » sur lesquelles il s’appuyait se résument en deux grands volets.

			Le premier était la nécessité de sortir du cycle dominé par les « réparations de guerre », qui tournaient le capitalisme vers la domination des rentiers imposant leurs intérêts ; pour prendre l’autre voie, Keynes avait lancé une impertinence sur le besoin de les « euthanasier » afin de sauver le vrai capitalisme, industrieux et novateur. Dans un second volet, après avoir rappelé qu’aux États-Unis, « la production par tête avait augmenté de 40 % entre 1919 et 1925 », il annonçait que « d’ici cent ans » – c’est-à-dire aujourd’hui dans moins de quinze ans –, le monde serait « dans des conditions de vie économiquement parlant de huit fois supérieures ».

			La lecture prophétique et mythifiée de Keynes a servi d’identifiant usurpé et mythifié aux politiques de l’après-guerre ; elle a envahi la réflexion des progressistes à la recherche de nouvelles régulations qui produiraient des « cercles vertueux de la croissance ». Ainsi étaient réinterprétées, des réformes radicales comme l’instauration de la protection sociale, le salaire minimum ou le développement de la scolarité. Il s’agissait de victoires politiques partielles de luttes dans un rapport des forces, donné comme institué et stable, en faveur du mouvement ouvrier. Alors qu’il s’agissait d’une situation réversible tant que la logique de l’accumulation capitaliste dominerait…

			Il y avait aussi la croyance politique, entretenue par certains économistes, qu’il s’agissait pour le capitalisme d’une évolution structurelle et des effets quasi naturels. Il était incongru et « archaïque » d’envisager qu’il se produise un retour des conflits sociaux majeurs et que le capital repartirait à l’offensive. À condition que l’investissement industriel soit suffisamment important, il était tout à fait évident pour la doxa du moment que le monde était entré dans la phase d’un « néocapitalisme » au développement « régulé » et sans crise économique16.

			L’idée – aujourd’hui trop oubliée – d’une possible harmonie nouvelle était néanmoins parcourue d’inquiétudes et d’efforts pour les penser. Deux exemples nous questionnent ironiquement. Pierre Massé, évoquait la « jeunesse délinquante », sans qu’il soit alors question d’origine ethnique étrangère ou de religion musulmane :

			Les études menées sur le problème de la jeunesse délinquante ont eu le mérite de montrer […] que ni les taudis, ni les revenus insuffisants, ni même les familles désunies ne sont responsables de la formation des bandes : le mal vient de plus loin, de la disponibilité des jeunes que l’absence de participation à la civilisation nouvelle laisse trop vacants (Massé, 1964 : 15).

			Quant à « la soif des loisirs », jugeait-il, elle « témoigne d’un besoin de transgression du quotidien, [car] l’homme ne reconnaît plus un monde à sa dimension et son image, il a conscience de perdre sa vie en la gagnant 17 » (Massé, 1964 : 14). Ce sera, trois ans plus tard, un des slogans de Mai 68.

			Pour Raymond Aron, un tel développement harmonieux assurerait la victoire à terme de la « démocratie » contre le « totalitarisme » : « La combinaison de ressources accrues et d’un climat démocratique a amélioré le sort de la plupart, et non creusé les inégalités » (Aron, 1964 : 349-350).

			un retournement politique durable

			Mais, cela ne s’est pas fait. Au tournant des années 1970, nous n’avons pas eu la convergence promise dans le bien-être, mais la domination des néolibéraux, brutale et sans scrupules démocratiques. L’impact social de la révolution scientifique et technique, devenu négatif du fait de l’échec de la vague révolutionnaire des années 1960-1970, leur permettait de mettre fin aux illusions du « néocapitalisme ». Désormais, il fallait mettre un terme aux concessions à la classe des prolétaires. Les néolibéraux allaient prendre les commandes et regrouper la classe dominante en lui faisant opérer un retournement18. Les choix de la Trilatérale, créée en 1973, sont ainsi diamétralement opposés aux options de Raymond Aron qui voulait digérer l’« Est » et le mouvement ouvrier dans la consommation et les formes de la démocratie occidentale.

			Pour les néolibéraux, trop de droits sociaux rendent la société ingouvernable, il faut donc refuser et détruire le Welfare State, qui donne trop de confiance et d’ambition aux couches subalternes. Samuel Huntington (1976) résume la définition de ce qu’ils appellent « démocratie » : « Les tendances qui prévalent dans les sociétés postindustrielles doivent probablement rendre nécessaire la formation d’un gouvernement plus autoritaire et plus efficace19. »

			La contraction et la réduction des processus de démocratisation leur apparaissaient comme la condition du maintien des démocraties : l’État serait déchargé des demandes jugées « intraitables » et ainsi devrait se produire uneapathie ; une non participation aux enjeux sociaux et politiques d’une partie des couches populaires, jugée tout à fait souhaitable par les néolibéraux qui promeuvent la « gouvernance » moderne. Ils prenaient bien ainsi le contre-pied de ce que Marx mettait en perspective :

			Les forces productives et les relations sociales – les unes et les autres étant deux côtés différents du développement de l’individu social – n’apparaissent au capital que comme des moyens, et ne sont pour lui que des moyens de produire à partir de la base bornée qui est la sienne. Mais en fait elles sont les conditions matérielles pour faire sauter cette base (Marx et Engels, 2013 : 119).

			Les néolibéraux pensaient qu’il fallait réaliser l’hypothèse ­pessimiste indiquée dès 1950 par Norbert Wiener dans The Human Use of Human Beings – dont l’ouvrage paraît en français dès 1952 sous le titre Cybernétique et société :

			La première révolution fut la dévaluation du bras humain par la concurrence que lui fit la machine. […] La révolution industrielle moderne, de même, est destinée à dévaluer le cerveau humain, du moins dans ses décisions les plus simples et les plus courantes […] Si l’on suppose accomplie cette seconde révolution, l’être humain moyen de talent médiocre, ou moins encore, n’aura plus rien à vendre qui vaille l’argent que n’importe qui serait disposé à y mettre (Weiner, 1948, cité par Naville, 1963 : 36).

			Quant à Pierre Naville, nous l’avons vu, il reprend à son compte la réponse donnée par Norbert Wiener lui-même : « Il nous faut une société fondée sur des valeurs humaines qui ne soient plus celles de l’achat ou de la vente » (Naville, 2016 : 44). Pour lui, une perspective autrement réjouissante est possible : à quelques conditions près, un peu de machinisme asservit le travailleur, beaucoup d’automation le libère.

			automation, la nouvelle phase des réalités du travail

			Au début des années 1960, Pierre Naville était l’un des principaux animateurs des travaux de sociologie du travail, dans un « moment » où cette réalité et ses conceptualisations avaient une place centrale dans les travaux de sciences sociales20. Nous sommes ici au cœur de l’un de ses apports théoriques21, après avoir procédé pendant plusieurs années avec une équipe de chercheur·es à des enquêtes sur les « machines transfert22 » chez Renault et observé les effets de l’automation sur le travail de bureau ainsi que dans de nombreux autres secteurs de l’appareil productif 23.

			Pour prendre conscience du mouvement qui était alors en cours, rappelons que le terme « automation » désignait à l’origine la manutention automatique de pièces à usiner à l’extérieur comme à l’intérieur des machines. Il se mêla très vite avec toutes les possibilités du perfectionnement des cellules photoélectriques, de l’informatique, de la cybernétique. Cela permet d’observer, mesurer et synthétiser des données et des moyens d’intervention informatisés avec des salles ou sont regroupés des tableaux de suivi de fabrication et des « opérateurs-tableaux » ; d’où des systèmes de lubrification automatisés, des signaux annonçant des besoins de réparation et des « servomécanismes » remplaçant des hommes dans le gouvernement des machines.

			Les tâches sont définies pour être réalisées par des machines plus que par des ouvriers. Elles se font avec une grande masse d’éléments standardisés, faciles à changer. Les liens électriques et électroniques permettent de rassembler l’ensemble des opérations de travail sur un « tableau de commande » (autocontrôle ou feed-back, intervention de calculatrices ou ordinatrices). Lors d’un changement de modèle à produire, les éléments standards peuvent servir avec une autre machine. Les processus automatisés permettent de changer les outils eux-mêmes. Les diverses fonctions de préparation de projets, de vigilance durant les séquences de production, qui peuvent être souples, et le rôle accru de la « maintenance » changent tout.

			Pour Pierre Naville, cette évolution des techniques de la production, si elle annonce une nouvelle ère industrielle, annonce également un nouveau rapport au travail ouvrier. Il est particulièrement notable que dès 1954 le syndicat de l’automobile, de l’industrie aéronautique et du matériel agricole (UAW24) adoptait, malgré de solides critiques (Dunayevskaya, 1971), un rapport favorable à cette « nouvelle révolution industrielle », donnant aux militants syndicaux des instructions en vue d’exploiter ce progrès technologique dans l’intérêt des salariés25.

			un examen critique de la « modernisation »

			Pierre Naville n’a aucune hésitation : les techniques nouvelles, sont une conquête de la liberté. Mais cela suppose d’observer les réalités, en partie nouvelles, notamment la refonte des niveaux hiérarchiques en fonction des nouvelles caractéristiques, l’éclatement des anciens métiers et des catégories de qualification, ainsi que la tendance à la « suppression du travail à la chaîne », qui devrait être éliminé mais à un rythme assez lent (Naville, 2016 : chap. 4).

			Dans le chapitre 8, il dresse un tableau de la mécanisation dans les usines et de la conséquence popularisée depuis comme la tendance au « zéro stock » : « Les circuits de matière sont raccourcis, les aires de stockage restreintes » et « l’automatisme apparaît par îlots […] capables de s’intégrer dans un système d’îlots articulés ou dans un ensemble totalement intégré » (Naville, 2016 : 203).

			Dans le chapitre 9, Pierre Naville fournit une analyse de la nature du travail et de la distribution des principales fonctions dans le système homme-machine, soit douze situations allant de l’ouvrier travaillant manuellement à cadence imposée aux diverses fonctions d’opérateur d’appareil de manutention à distance, en passant par les opérateurs de machines complexes dont le rôle est le contrôle de la régularité préréglée. Des conséquences en sont aujourd’hui sous nos yeux :

			Le monde industriel n’est plus une poussière d’entreprises indépendantes […] c’est un ensemble dont les structures d’intégration, susceptibles de modifications et de corrections, s’imposent à tous, sur le plan technique, économique et humain (Naville, 2016 : 222).

			Un paradoxe apparaît, appelant une adaptation des politiques de gestion de la main-d’œuvre (on dira « ressources humaines »…). L’entreprise hautement automatisée serait celle où le coût en travail humain, en salaire, tombe au plus bas : dans certaines usines fonctionnant en flux continu, ce coût peut se réduire à 10 % du processus de fabrication. En même temps, « une des qualités les plus recherchées, c’est la responsabilité collective rendue plus exigeante par la valeur considérable du matériel utilisé » (Naville, 2016 : 135). Toutefois, si cela fait une place à de nouvelles formes de travail au rendement collectif, apparaissent des primes de « responsabilité » individuelles, qui se traduisent en définitive par des différences de salaire global (Naville, 2016 : 135).

			l’idée de progrès industriel et les niveaux d’automatisation

			Pour examiner ces transformations, encore débutantes au moment où Pierre Naville écrit, il faut avoir à l’esprit que « le personnel attaché aux secteurs automatisés peut être parfois réduit à quelques unités tandis que les secteurs non automatisés ou semi-automatisés emploient encore un personnel nombreux » (Naville, 2016 : 189). Il prenait pour exemple la Régie Renault et ses quelques centaines de personnes affectées dans les secteurs à automatisme intégré pour environ 60 000 salariés au total ; ou encore le pilotage automatique des avions qui suppose deux à trois opérateurs au sol pour un pilote en vol.

			Pour définir et mesurer l’automatisation, Pierre Naville note que Marx, l’un des premiers à avoir apprécié l’importance de l’automation à venir, ne pouvait en son temps songer à « chercher une mesure de ces niveaux » (Naville : 2016 : 185). Cette question ne pourrait être posée qu’au tournant du 20e siècle. Pierre Naville y consacre très pédagogiquement le chapitre 8. Un débat international se développe sur cette question, dont nous pouvons retenir un résumé26. Une première formule simple permet d’établir que plus l’énergie humaine dépensée est faible par rapport à l’énergie mécanique plus le niveau d’automatisation est élevé ; mais, pour prendre mieux en compte une observation qui comptabilise une distinction liée aux investissements, on peut passer à une formule plus précise : « La dissociation du temps-machine et du temps-homme s’effectue dans le sens du contrôle de temps-machine par des temps humains de plus en plus réduits » (Naville, 2016 : 218).

			Ces nouveaux rapports entre les salariés et leurs postes appelaient une précision sur ce qu’on nomme « division du travail » dans le travail sous commandes automatisées27. Une distinction est essentielle et facile à comprendre : à la chronométrie, qui suppose répétitivité et identité entre temps-machine et temps-homme tend à se substituer une nouvelle forme d’appréciation dans l’activité productive. Contre toute vision d’un taylorisme qui se poursuivrait (Naville, 2016 : 115-119), expression qui masque les contradictions réelles dans l’automation (Naville, 2016 ; chap. 6, 7 et 8), Pierre Naville montrait, à partir d’un rapport de Claude Durand que « les tâches spécialisées des ouvriers sont contrôlées solidairement par les ouvriers eux-mêmes et les surveillants qui supervisent » (Durand, 1958). Ainsi, dans ces conditions d’un laminoir automatique en train continu, « il est difficile d’affirmer que l’automation accentue la « division du travail », à moins de donner à cette expression consacrée un sens restreint où l’on confond les opérations des machines et les tâches des individus » (Naville : 1962 : 15).

			Comprendre les possibilités nouvelles dans l’automation passe par un souci de délimiter les conditions réelles de l’obéissance et de l’implication. « De toute évidence, le principe unilatéral de la division ne répond plus à cette exigence. C’est celui d’un système nouveau de coopération qui s’impose » (Naville : 2016 : 171).

			tâches différentes, nouvelles définitions des salarié·es

			De nouvelles machines amènent la redéfinition des tâches28. Trop de naïveté circulent encore au sujet d’une sorte d’atelier « presse-bouton ». En fait, il faut avant tout noter l’accroissement du nombre des ouvriers d’entretien et de la variété de leurs tâches et l’analyser : sans oublier les personnes occupées au gardiennage, au nettoyage et au maintien en état des locaux, le personnel d’entretien du matériel se décompose entre celui qui s’occupe de divers matériels (mobiliers, chauffage, tapis roulants…) et celui qui s’occupe des machines proprement dites, au repos ou durant l’activité comme « maintenance » des machines et du processus de production. Pour comprendre les cadres de transformation du travail, il faut distinguer la préparation des tâches (« entretien préventif ») et les activités de « routine » de la surveillance normale (« tournées d’inspection ») et des « réparations » ; mais ne pas omettre non plus ce qui relève des sources d’énergie, des services médicaux, de l’hygiène et de la sécurité.

			Un enjeu majeur doit ici être bien noté : dans l’industrie mécanique, « En somme, l’arrêt de la chaîne classique immobilise surtout des hommes, alors que l’arrêt de la ligne intégrée en mobilise » (Naville, 2016 : 153). L’automation progresse et intègre des tâches de maintenance dans le contrôle continu de la production. Il y a donc un personnel d’entretien prévu pour les à-coups de fonctionnement.

			Les « contrôleurs » ou opérateurs-tableaux centralisent des informations qui permettent d’anticiper les pannes et dérèglements qui perturberaient la production ou sa qualité ; dans les « industries de procès », cimenteries, sidérurgie, raffineries, centrales électriques, etc., un « ouvrier hautement qualifié » ou un technicien peut parfaitement se trouver à veiller à des tâches de régulation avec une équipe de six autres salariés pour pouvoir intervenir avant que les pannes ne se produisent.

			Ces postes et activités supposent connaissances et habitudes de travail en commun. Sous réserve de formation et d’organisation ad hoc, elles se réalisaient souvent avec quatre ou cinq équipes et pourraient, en augmentant le nombre de personnes qualifiées et le nombre d’équipes, répartir le « travail sous horaires contraints » à moins de jours chaque mois, à moins d’heures par jour, etc.

			Avec l’automation, « si les opérations de fabrication proprement dites sont réservées à la machine, la tâche de l’homme consiste à surveiller la marche de celle-ci, à procéder aux corrections nécessaires à sa régularité, en somme à maintenir son fonctionnement correct » (Naville, 2016 : 156). Il suffit de signaler que les conséquences, outre la possibilité d’un temps libéré des contraintes des tâches, suppose une politique des salaires, des aptitudes à développer, une formation technique à recevoir et à donner.

			Avec le développement de la politique patronale de mise en « sous-traitance » – des activités indispensables au processus de production mais externalisées –, on peut noter, depuis le milieu des années 1970 un phénomène répandu au-delà des usines proprement dites : ayant leur autonomie de fait, nombre de ces tâches d’entretien polyvalentes ont amené le développement, dans la société, d’entreprises d’entretien spécialisées. Ce qui amène des savoir-faire et des contraintes dans de multiples activités restées longtemps plus « artisanales ».

			des contraintes nouvelles

			Nous trouvons ici, avec les observations de Pierre Naville et de son équipe, les questions qui durent encore dans les réflexions critiques au sujet du travail29. Étaient déjà relevé que des exigences psychologiques et physiologiques produisaient « une certaine forme d’ennui ou de nervosité » ; il soulignait qu’elles n’étaient pas propres à l’atmosphère de l’usine, puisqu’on l’observait aussi chez les pilotes de ligne ou les conducteurs de locomotives.

			« À l’intégration nouvelle d’un système mécanique complexe doit correspondre une intégration nouvelle des hommes attachés à ce système », sinon, ironise-t-il, « le boulonneur des Temps modernes de Chaplin se verra peut être remplacé par un surveillant en proie aux hallucinations » (Naville, 2016 : 127).

			Après avoir noté le changement de valeur du travail et montré la nouvelle signification et la réorganisation très ample du travail d’entretien, Pierre Naville explicite ainsi la tendance en cours qui rend possible une organisation différente de celle de l’usine taylorienne. Daniel Mothé30, ouvrier professionnel, a donné une description réaliste de l’organisation des usines statistiquement dominantes. Naville cite longuement afin de faire mieux comprendre ce qui est en train de changer.

			Il faut distinguer, écrit Daniel Mothé, les OS – qui doivent être totalement déresponsabilisés au nom des tâches répétitives à faire en obéissant exactement au « travail prescrit » – et la situation de l’ouvrier professionnel, « qui doit trouver une combine pour faire plus vite et plus facilement son travail ». Nombre d’ateliers ne fonctionneraient pas correctement si les ouvriers ne trouvaient pas des « arrangements […] qui amortissent le caractère trop rigide des règles de fonctionnement » (Mothé, cité par Naville : 2016 : 243) : « Nous sommes dans une collectivité de production, écrit Daniel Mothé, mais on tend à nous isoler par un système de surveillance très complexe31. »

			En citant Daniel Mothé, Pierre Naville souligne que « les équipes ne sont pas intégrées », qu’elles ne sont que « des collections, des sommes, des additions d’ouvriers […] sur des séries de machines » (Naville, 2016 : 193). Il met ainsi en évidence ce qui « va sans doute disparaître » avec les progrès de l’automation (Naville, 2016 : 243). Il existe en effet, observe Pierre Naville, « de plus en plus de systèmes de production en continu » où la fabrication « s’échelonne depuis les matières premières jusqu’aux produits non seulement finis, mais conditionnés, emballés et prêts à être présentés à la vente dans le commerce » (Naville, 2016 : 243-244).

			les enjeux historiques de la modernisation technique

			Même si cela ne concerne encore que peu de salariés à l’époque où écrit Pierre Naville, il tend à s’établir « un rapport nouveau entre opérateurs et machines, et par suite à un rapport nouveau entre les opérateurs eux-mêmes, entre le personnel et l’entreprise » (Naville, 2016 : 244). Les effets sont évidemment variés : impression de liberté, mais aussi de responsabilité personnelle plus limitée, avec des équipes plus fortement structurées et une régularité de présence et de tâches plus contraignante. La perte du contact avec la matière travaillée est indéniable. L’artisanat avait ses avantages : l’ouvrier savait ce qu’il travaillait, le bois, les métaux, le cuir… il connaissait les matériaux. On retrouve ce sentiment de « perte » chez Robert Linhart dans L’établi (1981).

			Pierre Naville souligne quant à lui que ces changements techniques pourraient conduire à la suppression du travail à la chaîne (Naville : 2016 : 126), à la fin de l’enfermement de chacun dans des répétitions de gestes et à une meilleure connaissance de la matière et des significations des appareils de contrôle.

			Georges Friedmann avait espéré un « enrichissement des tâches », permettant une étape de libération des ouvriers par l’évolution t­echnique. Par sa « dialectique interne », elle tendrait à « reconstituer, dans les machines techniques polyvalentes, une nouvelle forme d’unité du travail » (Friedmann, 1955). Cependant, quelques années plus tard, il avouera sa déception : la technique et l’organisation industrielle n’ont pas amené « la triple valorisation du travail, intellectuelle, morale, sociale dont nous avions naguère dit la nécessité et dit l’espoir » (Friedmann et Naville, 1961-1962, 2 : 371). Il dit son inquiétude, devant l’exemple des États-Unis, d’assister au développement d’un chômage chronique d’une « espèce nouvelle » pour la masse des personnes relativement non employables avec des machines modernisées (Friedmann, 1963 : 26-27). Il porte un œil critique sur la littérature traitant de l’automation qui était, le plus souvent, entre 1950 et 1955, dans sa période euphorique, « le plus souvent nourrie d’une foi superbe dans la multiplication de nouveaux emplois qualifiés par les machines […] par les bénéficiaires d’une semaine de travail réduite » (Friedmann, 1963 : 359)32.

			Aux yeux de Pierre Naville, il n’y avait aucune possibilité de retour vers un passé pacifié, un rapport au travail plus harmonieux grâce à l’automation. S’il faut percevoir les potentialités réelles, il faut également avoir les yeux ouverts sur les risques. Les travaux de Madeleine Guilbert marquaient alors nettement, en ce qui concerne les femmes dans l’industrie, la diminution des tâches permettant une promotion professionnelle et des effets négatifs de bipolarisation (Guilbert, 1966). Et une hypothèse négative semble possible, pour l’ensemble des travailleurs, au rebours des potentialités :

			Peut-être l’automation risque-t-elle d’accentuer encore un divorce qui vient de loin, entre les tâches intéressantes et les autres, d’autant plus qu’elle se double encore du maintien d’une vigoureuse hiérarchie de subordination ? On verrait la curiosité créatrice envers les choses se concentrer dans quelques couches hautement qualifiées de professionnels, tandis que la masse devrait se contenter de surveiller des mécanismes totalement obscurs à ses yeux (Naville, 2016 : 139).

			Dans le même temps, même si les systèmes de production et de gestion modernes amènent une élévation du taux de scolarisation, l’homme de l’automation reste rare, réduit à « une mince couche d’ingénieurs, […] de techniciens et de quelques ouvriers professionnels ». La masse des ouvriers et des employés reste quant à elle sans qualification professionnelle « au sens classique du terme » (Naville, 2016 : 86).

			Au vu des tendances des politiques patronales et gouvernementales, note Friedmann, il est en effet « clair que la masse des hommes ne pourra se reconvertir à ces tâches privilégiées » (Friedmann, 1963 : 359).

			Toutefois, le rapport au temps de travail change : de nouveaux horaires de travail s’échelonnent par roulement et se situent à des moments variables de la journée et de la semaine (Naville, 2016 : 293). Cela dégage, pour une production accrue33, la possibilité d’une diminution massive du temps de travail : « La vie de société, les relations entre sexes, y puisent l’occasion de trouver des formes nouvelles » (Naville, 2016 : 294).

			En même temps, en tenant compte des entreprises plus ou moins réformables du point de vue des objets de production, Pierre Naville dégage des perspectives plus larges. Il faut que le temps passé dans des situations de travail pénibles soit le plus réduit possible : « L’avenir paraît devoir séparer complètement les individus par rapport au système de fabrication » (Naville, 2016 : 251). Il formule donc un objectif possible avec une grande simplicité :

			Il faudrait arriver à une situation où les hommes, qui ont la tâche de produire la subsistance à la société, pourront effectuer de façon quasi expérimentale cette production dans un laps de temps de travail assez limité, pour chaque individu. Il faudrait, en outre, que les conditions techniques de travail ne soient pas soumises à des exigences de rendement, de profit, etc., si les travailleurs doivent en subir des conséquences désagréables (Naville, 2016 : 251).

			Moyens techniques différents, réorganisation des tâches dans la production et dans les services publics, garanties permettant de ne pas faire subir les tâches les plus ingrates et peu payantes à une partie des salarié·es, droit à la formation tout au long de l’existence : la réorganisation sociale est ainsi rendue possible grâce aux effets de l’automatisation… Une transformation générale des rapports de production et du mode de vie en société est par conséquent à l’ordre du jour :

			Sans doute la disparition des relations humaines d’asservissement dues au régime de propriété est-elle une condition de la floraison des possibilités qu’offrent les nouveaux rapports techniques ; mais cette condition ne peut se manifester que si la technique nouvelle est devenue un fait général dans la société (Naville, 2016 : 290).

			Nous sommes ici de plain-pied avec la réflexion de Marx sur le general intellect.

			les possibilités d’une époque

			Des questions « politiques » surgissent de cette situation nouvelle auxquelles Pierre Naville, qui réfléchit toujours comme intellectuel militant du mouvement ouvrier, apporte des réponses. Qui réalisera ces gains de savoir, de savoir-faire, de maîtrise des questions de sécurité, des produits, des installations, des personnels eux-mêmes ? Quels rapports existent-ils entre automatisation des processus de travail et rapports sociaux ?

			La réponse est nette sur le plan des enjeux politiques :

			Les conditions sociales, ce sont les hommes qui les déterminent, et non les machines. Aujourd’hui, il revient aux organisations ouvrières et sociales […] la tâche d’en étudier le contrôle, qui ne peut être abandonné aux financiers, aux fonctionnaires ou aux ingénieurs (Naville, 2016 : 87).

			Nette aussi du point de vue des possibilités :

			La triple aliénation du travailleur dans la soumission à un outillage étranger, à un produit séparé, et à une classe sociale adverse, cède peu à peu le pas à de nouvelles relations sous la poussée d’une technique qui ressuscite la coopération intelligente entre les œuvres et les opérateurs, qui restitue au produit un caractère commun et qui bat en brèche une classe capitaliste dont le dernier refuge est la bureaucratie (Naville, 2016 : 290).

			Nous pouvons ainsi ôter le flou qui tend à se maintenir au sujet de l’idée d’« émancipation du travail » : deux « représentations du salariat » doivent être distinguées. La première vise la recomposition des tâches dans un travail complet retrouvé et veut, en fait, aboutir à la réconciliation de la classe salariée avec la société, l’autre « cherche dans la tendance profonde de séparation du travailleur de son travail les conditions de son émancipation » (Alaluf, 1995 : 162).

			Pierre Naville s’inscrit dans la deuxième « lecture » de ­l’émancipation du travail : l’exigence d’une démocratie donnant aux producteurs associé·es le pouvoir de contrôler leur entreprise et de l’inclure dans une réorganisation autogérée de la société.

			En 1977, il précise son propos et établit un jalon entre notre époque et ce qu’il décrit dans Vers l’automatisme social ?. Une des conditions de la victoire de l’autogestion, dit-il, est la « polyvalence » des salarié·es, leur capacité à « circuler dans les systèmes de production » et la possibilité de changer d’emploi plusieurs fois au cours de leur vie :

			La rotation des tâches est aujourd’hui combattue par les syndicats, parce qu’elle est une arme entre les mains du patronat pour mieux contrôler l’emploi permanent des travailleurs et parce qu’elle s’effectue dans des sphères très restreintes (chez les ouvriers et les employés). Dans le cadre de l’autogestion au contraire, il faut la mettre progressivement en œuvre pour empêcher qu’à partir de la division des tâches et des fonctions ne se reconstitue une division sociale du travail (Naville, 1977 : 16)34.

			Il est là, comme nous l’avons déjà signalé, toujours dans une démarche programmatique similaire à celles développées par Radovan Richta et André Gorz :

			La maximisation de la production qui, dans certaines circonstances, peut être primordiale, peut et doit être subordonnée à d’autres objectifs ; par exemple, des rapports plus équilibrés avec l’environnement naturel ou encore la diminution de la peine des hommes. Est-il besoin de le rappeler ? Marx s’est opposé aux conceptions qui identifient ou confondent la richesse des échanges humains à une accumulation sans fin de marchandises ou de produits.

			Ce qu’il faut rechercher, ce n’est pas une civilisation du travail et de la production, c’est une société libérée dans ses échanges, ses communications et son imagination […] La réussite de l’évolution autogestionnaire se mesurera au fait que l’on attribuera de plus en plus de place à des activités non productives au sens traditionnel du mot (Naville, 1977 : 17).

			discriminations, dominations et nouvelle phase…

			La réorganisation de la société n’ayant pas eu lieu, depuis les années 1960-197035, les « interchangeables du travail » sont devenus, comme Pierre Naville en soulignait le risque, le plus grand nombre. Les penseurs bourgeois de l’époque anticipaient dans le secteur tertiaire des gains de productivité similaires à ceux connus dans l’agriculture et dans l’industrie au cours des deux décennies précédentes et annonçaient une aggravation du chômage et une amélioration de la compétitivité des entreprises (Nora et Minc, 1978).

			Dès lors que la classe dirigeante a tourné le dos à ses propres réflexions d’avant 196836, les gains de productivité détruisent des emplois plus qu’ils n’en produisent.

			divisions, discriminations

			Depuis plus de trente ans, la précarisation et la peur d’y tomber se répandent. Les discours gouvernementaux et l’évolution technologique ferment l’horizon pour un grand nombre de travailleurs : « La qualification se présente de plus en plus comme une qualification des postes de travail et de moins en moins comme une qualification des individus » (Naville, 1977 : 13). Une polarisation entre une forme d’élitisme et des salarié·es réduit·es au silence37.

			Il nous faut ici comprendre le panorama des recherches et des publications de sciences sociales. Notamment ce simple fait qui, finalement, est un révélateur : pourquoi, en lieu et place d’une sociologie du travail qui irriguait l’ensemble des recherches dans les années 1960, nous avons aujourd’hui autant d’études portant sur des groupes de « laissé·es pour compte », l’analyse de « dispositifs » de politiques sociales de gestion – parfois d’accueil bienveillant – de celles et ceux qui souffrent des inégalités ? Les craintes exprimées par Pierre Naville en 1963 se sont réalisées.

			Injonction contradictoire de notre époque, l’autonomisation, présentée comme une obligation sociale de réussite, est devenue une source de souffrance à masquer (Appay, 2005 ; Soulet, 2007, 2014). Les postes de travail sont sous le joug d’une double stimulation : la satisfaction d’« être reconnu·es », distingué·es par les consommations autorisées comme par quelques conditions de travail avec une sorte de « qualification » et en sourdine la crainte de tomber « au bas de l’échelle ».

			naturalisations « légitimées »

			Toute la pyramide des emplois suppose une masse de « laissé·es pour compte ». Beaucoup se rassurent en jugeant plus ou moins « naturelle » leur place acquise, après des périodes de chômage et d’emplois très précaires, au vu de leurs caractéristiques et de leurs efforts. « Pour moi, ce n’est déjà pas si mal », disent des femmes africaines surexploitées dans des maisons de retraites ou le nettoyage, et elles ajoutent : « Je pourrais n’avoir rien et comment faire avec ma famille ? » ; même le technicien assez content de son emploi mais sous-payé eu égard à ce qu’il espérait, entend vite que « mille attendent de [le] remplacer… ».

			Pour stabiliser une pyramide de pouvoirs, il faut que le centre et le bas n’aient pas la mauvaise idée de bouger. La relégation de très nombreuses personnes dans diverses situations précarisées, pousse tout un chacun à s’accrocher à ce qu’il tient. Sous forme directe ou par sa dénégation contrainte, le rapport au travail est co-extensible à d’autres rapports sociaux de domination, que chacun ressent dans son corps et son histoire.

			Les salarié·es embauché·es sur des emplois stables et qui ont des promotions se vivent comme « plus capables », ont des qualifications qui, souvent, à leurs yeux les placent « au-dessus » ; on doit avoir à l’esprit que cette forme du « fétichisme de la marchandise », qui a toujours existé, passe aujourd’hui au cœur des contradictions de chacun·e pour « se réaliser lui même » : l’impératif de l’« autonomie contrôlée ». Mais la part d’autonomie et d’esprit d’initiative nécessaires devient facteur d’auto-exploitation, du fait du rapport social capitaliste avec ses formes de management. À côté de la « subsomption formelle », obéissances pratiques sur les lieux de travail, la « subsomption réelle » réside dans cette adhésion au système qui freine, atténue, mais n’exclut pas une possibilité de critique (Vincent, 1973, 1995 ; Tombazos, 1994).

			Hiérarchisation et naturalisations sont des contreforts de la domination, formes actualisées du « fétichisme » sans lequel la classe dirigeante ne pourrait pas accumuler la plus-value dans une relative paix sociale (Bihr, 2001 ; Artous, 2006).

			Quant au chômage et la précarisation de masse, ils constituent, depuis des dizaines d’années, une des bases de la résignation. Des éléments d’analyse apportent ici une critique des « naturalisations » des situations vécues, et mettent en évidence les préjugés qui freinent des réactions unitaires de classe, et font obstacle à l’idée que le chômage pourrait être aboli par une réorganisation de la société. La possibilité du conflit, d’une force nouvelle des luttes de masse est très importante, dans les entreprises et pour les activités syndicales. Plusieurs recherches saisissent les contradictions et ainsi apportent des éclairages utiles38.

			progrès des machines et pouvoir dans le travail

			Cette phase de piétinement que nous vivons, peut-elle être dépassée ? Pierre Naville apporte un fil d’Ariane pour avancer dans ce dédale. Une salutaire piqûre de rappel inspirée de Marx : « Le développement de la technologie n’a pas pour but de renforcer le contrôle des travailleurs sur la production, mais celui du capital » (Naville, 1977 : 10). Avec cette contradiction, accrue :

			Les hommes comme force productive sont étroitement corsetés dans le rapport social de production, alors que les possibilités de diminuer la pénibilité du travail sont techniquement plus grandes que jamais (Naville, 1977 : 14).

			La place des qualifications et des savoirs indispensables à la production s’accroît. Cela induit des choix et une grande capacité d’initiative et de relations sociales. L’imbrication de métiers différents et leur intrication, y compris à distance, appellent une capacité nouvelle à se comprendre avec d’autres.

			Informer et être informé détermine de manière nouvelle à la fois le travail de conception et de réalisation. Cela tend à en effacer les frontières. Il pourrait en émerger des situations de travail qui soient autre chose que des lieux d’usure, une généralisation de coopérations… Les possibilités ressenties comme offertes par l’intervention directe des savoirs dans la production et les services sont corsetées par les règles des échanges économiques. Il faut percevoir la façon dont se présentent « les rapports étroits entre la division sociale et la division technique du travail », qui se traduit avec l’automation par « la différence entre deux pôles : celui qui suppose une soumission directe à l’appareil de production et celui qui implique une disponibilité par rapport aux systèmes matériels » (Naville, 1977 : 15). En effet, à la différence des marchandises, lorsqu’on donne une information, on l’enrichit de la réaction qu’elle a suscitée. Ce sont les capacités humaines qui entrent ainsi directement en relation. En outre, plus l’information circule et moins les coûts de la recherche peuvent être répartis financièrement et amortis. Ce rôle d’interface, ainsi que cette demande d’une vision toujours plus large et d’une capacité d’anticipation et d’initiative mettent davantage l’individu sous tension en faisant appel à tous les aspects de sa personnalité39.

			Dans les entreprises elles-mêmes, les situations sont très contrastées : le patronat est assez diversifié pour laisser subsister des conditions où le plus modernisé côtoie le plus « taylorisé » ; en Europe occidentale, sur de petites chaînes commodes dans des zones où les salarié·es acceptent de tels travaux faiblement payés, dans des pays émergents dans de grandes usines. Se côtoient aussi des entreprises à statuts très différents, avec des salariés « de passage », ce qui rend souvent difficile la constitution d’une force syndicale liant salarié·es du site et celles ou ceux des sous-traitants. Ces faits valent tant pour les entreprises industrielles que pour les grandes surfaces du commerce.

			des possibilités déviées, mais réelles

			Mesurons la force de l’idéologie de la classe dominante. Elle vit d’un élitisme, parfois exprimé sous une forme caricaturale par des serviteurs patronaux (la « Rolex de la réussite », l’« illettrisme » des ouvrières…). Les ségrégations plus ou moins ethnicisées seront présentées comme des « aides », des « politiques publiques ciblées »… Ces « évidences dominantes » parviennent ainsi à faire croire à cette fiction des « entreprises à haute valeur ajoutée » à part des « sous-traitants » des entreprises de main-d’œuvre ; ce sont pour plus de 75 % des cas des d’ateliers externalisés propres à une grande entreprise… Comment fonctionneraient les unes sans les autres ? La réelle indépendance de beaucoup de PME mérite d’être mise en doute, et la question revient souvent parmi les juristes du travail. Mais des politiques ont stabilisé ces entités avec un morcellement : les salarié·es sont traité·es, se voient et vivent très différemment ! Ces résultats de planifications privées tournées vers l’accumulation de plus-value sont l’antithèse de ce qui serait à discuter dans la société pour tirer parti des moyens d’automatisation.

			Au nom de la lutte contre les « archaïsmes » – avec le relais de cette aventure qui va de la « deuxième gauche » à l’idéologie de Terra Nova40 –, on voit comment les mises en scène sociales se « modernisent ».

			La bourgeoisie cherche à présenter le visage avenant de dirigeants qui invitent à « se réaliser » grâce à un « individualisme compétitif », malgré des réalités bien décevantes : les « porteurs de projet » ne sont plus formellement des salarié·es ; ils sont « autonomes », voire « libres de se réaliser », mais ne vivent que des déductions d’impôts, des horaires et des semaines à rallonge. Le modèle des « deux jobs » pour vivre mieux se répand. Autre variante, près d’un million de personnes sont des « patrons » de PME ; ils s’opposent souvent aux salarié·es et aux syndicats alors qu’ils sont, pseudo-« indépendant·es », plus près des situations de salarié·es. Les lois libérales cherchent à ramener le plus possible les conditions d’emplois à des contrats commerciaux. Et les droits syndicaux sont battus en brèche par des gouvernements de droite comme de « gauche » dans la plupart des pays d’Europe. On peut le voir tant dans les pays capitalistes anciens que dans les « pays émergents ».

			un débat de portée mondiale

			Prenons ici l’exemple de ces immenses stockages automatisés, la production visant le « zéro stock » entre des usines de Corée et la vente en Europe de voitures dont l’adaptation au marché est assurée, à distance, par une planification privée mondiale propre aux entreprises du secteur. Aucun de ces mécanismes d’information et de transmission, pas plus que la maîtrise automatisée des flux dans les industries, n’est placé sous le contrôle des collectifs de producteurs, ni dans le domaine public de planifications partielles discutables et contrôlables à l’échelle des sociétés concernées.

			Les liens à distance, avec la tendance à généraliser les usages du numérique pour diverses tâches de la conception et de la production elle-même, remplacent les concentrations dans des bâtiments communs par de nouvelles conditions de mobilisation de la main-d’œuvre. Des techniques de l’informatique captent et structurent des zones où résident en grand nombre des « agents », salariés ou « porteurs de projets ». Ainsi que l’analysent les syndicats, de la même manière que la programmation privée rythme le sort des sous-traitants présentés comme des entités indépendantes, nous avons ici affaire à de faux indépendants, salariés de fait, mais sans les garanties collectives anciennes.

			La globalisation libérale et la mise en concurrence des salariés s’accompagnent d’un morcellement de la classe des salarié·es, d’une sortie du salariat en tirant les situations vers le bas, alors qu’il faudrait lui opposer, risque mortel pour l’accumulation de plus-value et les profits, un modèle international de droits sociaux, démocratiques et écologiques.

			Les multinationales et de nombreux États font reculer les droits sociaux dans les pays où ils se sont le plus développés. Du fait de la globalisation néolibérale et du « basculement du monde », les pays émergents ont réalisé en 2012 la moitié des exportations mondiales alors que leur part n’était que de 30 % au début des années 1990. La priorité autorisée à la spéculation financière s’accompagne de la remise en cause des rapports salariaux qui faisaient cohabiter le kaléidoscope des « qualifications » et des « statuts ». Les dirigeants du système capitaliste veulent sortir du cadre qui a du être concédé, celui du « droit du travail », et revenir à une situation de droits plus restreints41.

			L’objectif à discuter et à mettre en œuvre, au niveau d’un monde « globalisé42 » apparaît à divers moments avec de larges échos internationaux avec la proclamation de la nécessité d’une « démocratie maintenant ! » : quel avenir et pour cela quels chemins ? Les guerres, les misères, l’évolution du climat et la crainte devant l’avenir écologique ont une grande place ; en même temps, plus qu’il y a un siècle, voire qu’il y a cinquante ans, une opinion publique très large existe. Des économistes indiquent nettement les conditions pour en finir avec cette longue phase de reculs sociaux et de stagnation économique alors que les innovations technologiques sont énormes et se diffusent, mais en accroissant le chômage. Elle rend indispensable une discussion sur ce que le développement technique et culturel rend possible. Il doit être noté, au vu des manifestations à l’occasion de la COP 21, un début de sensibilité et d’opinion publique mondiale. Malgré l’écart entre les situations et malgré le caractère souvent inaudible mondialement des syndicats, leurs formulations revendicatives minimales pourrait être un levier, en lien avec les associations altermondialiste et des ONG43.

			Toutefois, une discussion est nécessaire devant une situation où se mélangent des critiques du système et une paralysie relative des mobilisations sociales. Nous sommes loin de ce que le développement technique et culturel rend possible. Ces larges échos et ces incertitudes témoignent d’une opinion publique qui s’est affirmée depuis les années 198044.

			des possibilités toujours actuelles

			Nous vivons une nouvelle phase. Pour en comprendre l’origine et les possibilités, il faut en refuser les visions « noires » et celles lénifiantes d’optimisme. La question n’est pas de « tenir une balance égale », mais de comprendre. D’où la nécessité de « brosser à contresens le poil trop luisant de l’histoire », comme l’écrivait Walter Benjamin.

			Après avoir souligné les ouvertures possibles et l’immense retard dont nous vivons les effets, précisons ce que rend possible le développement technique et culturel et ainsi l’actualité des analyses de Pierre Naville. La transformation radicale du travail, de sa place dans la société et des rapports sociaux reste d’actualité, malgré l’impression d’une énorme régression ressentie par le plus grand nombre. Par son questionnement lucide, Pierre Naville nous fournit un éclairage pour affronter cette apparente contradiction entre régression réelle et possibilités non moins réelles. Nous pouvons pour ce faire nous appuyer sur une série de leviers déjà là.

			Le système capitaliste, de fait, a produit le general intellect, des travailleurs dont Marx soulignait l’essor à venir : « Les forces productives sociales sont produites, non seulement sous la forme du savoir, mais comme organes immédiats de la pratique sociale ; du processus réel de la vie45. »

			Ces réflexions forment directement l’outillage conceptuel de Pierre Naville. Le moment du general intellect, dans le développement dont Le Capital fait l’analyse critique, est la poursuite des investissements en machines qui dépasse la paupérisation absolue et joue aussi sur la « paupérisation relative » face à la concurrence et aux revendications ouvrières. Les connaissances générales de la population se développent du fait des investissements capitalistes. L’usage de ces machines appelle un meilleur traitement et une éducation d’un nombre croissant de salarié·es. La poursuite des luttes collectives (syndicats, coopératives…) amène à des concessions y compris légales.

			Cette lutte d’émancipation de classe ne se limite pas à quelques pays et à quelques lois de moralisation du rapport de travail. Depuis ses origines, elle a une dimension internationale et englobe tous les rapports sociaux. Ainsi, dès que l’abolition de l’esclavage a été imposée aux États-Unis, la journée de travail de 8 heures est devenue une revendication internationale de l’Association internationale des travailleurs46.

			Même si des processus de ségrégation, de hiérarchisation et de spécialisations abusives en freinent les possibilités, la généralisation des connaissances et de la culture est une conséquence positive des luttes de classe. Marx et Engels y voyaient des prémisses qui rendaient possible un nouveau mode de production. Se développent alors des situations où le caractère socialisé des productions rend difficile la justification de salaires calculés individuellement.

			Les tâches en coopération sont le creuset permanent où les savoirs de chacun·e permettent que les groupes de producteurs fassent œuvre utile et continuent à se qualifier en le faisant (Naville, 2012 : 50-52). Imaginerait-on actuellement des distributions de biens et de marchandises dans les villes actuelles sans une culture technique de l’ensemble de la population pour la réalisation de nombre d’activités (paiement, communications…) indispensables à la vie quotidienne ?

			au nom du « réalisme », les refus répétés

			Effets des contradictions des luttes sociales et des développements du 20e siècle, le phénomène du travail incluant le besoin absolu des tâches en coopération47 et d’une culture commune est devenu massif. Une rupture est ici possible : toute l’inventivité collective de populations cultivées et capables d’échanges socialement et culturellement enrichissants a été pour l’essentiel marginalisée ou niée par les rapports sociaux capitalistes.

			Décisive dans le fonctionnement de la majeure partie des entreprises et des services publics, la prise en compte des cultures et des échanges au sein des lieux d’activité, avec les formes de démocratie sociale permanente nécessaires et possibles, ferait aujourd’hui se réaliser une créativité bridée48. De telles institutions démocratiques inséparables des processus les plus productifs, pour de grands nombres comme pour de petites unités, serait un apport dynamique à la transformation des relations avec la nature et entre les divers pays et régions à l’échelle internationale. Ici encore nous pouvons vérifier une réflexion de Pierre Naville :

			Le salariat mondial, vers lequel on s’achemine, est la caractéristique d’une société mondiale. Il pouvait jadis prédominer dans des régions limitées. […] Aujourd’hui il s’étend rapidement partout. Il devient désormais une vérité concrète, seule réalité fondamentale des rapports économiques, logique de toutes les sociétés (Naville, 1970 : 10).

			En 1980, la préface qu’il rédige pour la deuxième édition mexicaine de Vers l’automatisme social ? confirme cette évolution. On a pu voir, ces vingt dernières années, les mêmes modernisations et leurs cortèges de contradictions s’étendre dans les « pays émergents », notamment en Chine49. Le rôle de l’« intellectualité » et des « ressources » humaines dans la production des biens et des services questionne de façon nouvelle la notion de « propriété50 », ce que Pierre Naville annonçait. Il proposait de « chercher une adaptation à de nouveaux systèmes de travail qui supposent […] surtout une plasticité nouvelle de capacités de travail moins déterminées, moins unilatérales » (Naville, 2016 : 264).

			le salaire : un droit ?

			Pour pleinement se réaliser, sans susciter des pyramides d’inégalités et de résignations, l’époque du general intellect devrait s’accompagner d’une garantie des droits des salarié·es : santé, retraite, formation intégrée à l’exercice professionnel, etc. Le refus de la « mobilité » ou de la « flexibilité » découle de l’absence du droit à ne pas être jeté au chômage. « Ne peut-on pas, écrivait Pierre Naville, envisager une libération de certaines astreintes fondamentales dans une séparation et une disponibilité plus accentuée vis-à-vis de ce qui ne sera jamais qu’une nécessité – le travail productif – et d’obligations qui n’ont rien, pour longtemps, semble-t-il, de particulièrement exaltant » (Naville, 2016 : 266) ?
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